
CHAPITRE 100

Loi modifiant la charte de la ville de
Laval Ouest

[Sanctionnée le 7 mars 1951]

A TTENDU que la ville de Plage Laval
(ville de Laval Ouest) a, par sa péti-

tion, représenté qu'il est dans l'intérêt
de la ville et qu'il est nécessaire poiir la
bonne administration de ses affaires, que
sa charte, la loi 22 George V, chapitre
120, et les lois qui la modifient, soit de
nouveau modifiées;

Attendu qu'il y a urgence actuelle d'or-
ganiser un système adéquat et hygiénique
pour disposer des vidanges recueillies dans
la ville de Plage Laval (ville de Laval
Ouest) ;

Attendu que ladite ville fait déposer
telles vidanges sur un terrain acquis à
cette fin, et décrit comme suit:

1. Une partie du lot originaire numéro
soixante-huit (p. 68) des plan, et livre de
renvoi officiels de la paroisse de Sainte-
Dorothée, comté Laval, bornée vers le
nord-ouest, vers le nord-est et vers le
sud-est par le résidu du lot originaire 68
et vers le sud-ouest par le lot originaire
numéro 73, mesurant sept cent soixante-
huit (768) pieds dans ses lignes nord-est
et sud-ouest, trois cent quatre-vingt-
quatre (384) pieds dans ses lignes nord-
ouest et sud-est et contenant deux cent
quatre-vingt-onze mille huit cent quarante
pieds carrés (291,840') en superficie ou
7.93 arpents, le tout mesure anglaise.
Cette dite partie du lot est bornée par
la propriété du Islemere Golf Club.
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2. Un passage de trente pieds (30') de
largeur mesure anglaise et composé d'une
partie du lot originaire numéro soixante-
huit (p. 68) et d'une partie du lot origi-
naire numéro deux cent trente-quatre
(p. 234);

Attendu que ladite ville a été autorisée
à se servir de ce terrain par les officiers
de l'Unité sanitaire du comté et de la
municipalité de Sainte-Dorothée;

Attendu qu'une requête en injonction
a été signifiée à la ville pour obtenir de la
Cour Supérieure un ordre lui défendant
de déposer les vidanges non incinérées à
l'endroit ci-dessus décrit;

Attendu qu'il n'y a dans la ville, aucun
autre endroit où telles vidanges peuvent
être déposées;

Attendu que la ville, pour éviter des
procédures dispendieuses, a dû prendre
des mesures temporaires pour disposer de
telles vidanges;

Attendu qu'il est devenu nécessaire
pour la bonne administration de la ville
et pour la protection de la santé publique,
de construire et maintenir un incinérateur
et une fosse de sédimentation sur le terrain
ci-dessus décrit;

Attendu que la ville a besoin d'une
somme de trente mille dollars pour la
construction de tels incinérateur et fosse
de sédimentation;

Attendu que l'article 1 de la loi 14
George VI, chapitre 123, autorise la ville
à contracter un emprunt n'excédant pas
cent cinquante mille dollars dont cent
vingt-huit mille dollars devant être emplo-
yés à la construction d'un poste de
pompiers, d'un réservoir, et à l'acquisition
d'appareils et d'équipements nécessaires à
la protection contre l'incendie;

Attendu que ce montant est devenu
insuffisant à la suite de dépenses imprévues
qui se sont élevées à la somme de sept
mille trois cent cinquante-huit dollars;

Attendu que la ville a besoin d'une
somme de sept mille dollars pour payer
les dépenses imprévues, la différence
devant être payée par les revenus ordi-
naires;

Et attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
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l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute loi ou tout règle-
ment à ce contraire, la ville est autorisée
à décréter par règlement la construction,
l'aménagement et l'opération d'un inci-
nérateur et d'une fosse de sédimentation
sur le terrain décrit au préambule de la
présente loi.

2 . La ville est autorisée à faire, par
règlement qui ne requiert pas d'autres
approbations que celles du ministre des
Affaires municipales et de la Commission
municipale de Québec, un emprunt de
trente-sept mille dollars, dont trente mille
dollars devront servir à la construction et
l'aménagement de l'incinérateur et de la
fosse de sédimentation et sept mille dollars
à solder les dépenses imprévues dans la
construction d'un poste de pompiers, de
réservoirs et pour l'achat d'appareils et
d'équipements nécessaires à la protection
contre l'incendie.

Le taux de l'intérêt sur cet emprunt ne
devra pas excéder quatre pour cent et
le terme de remboursement du dit emprunt
sera de trente ans, mais avec la faculté
d'émettre les obligations sur une période
de dix ans.

3 . Nonobstant tout vice de forme dans
la publication de l'avis de promulgation
du règlement No 88 du conseil de la ville
de Plage Laval, la ville est légalement
désignée sous le nom de "ville de Laval
Ouest" depuis le 1er janvier 1951.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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